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RAPPORTS PRÉSENTÉS PAR LES ÉTATS MEMBRES EN APPLICATION DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1794 (XXXI-O/01), “LE CONTINENT AMÉRICAIN:

ZONE LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL”
Paragraphe 9:  Rapports sur les mesures de transparence présentés conformément

à l’article 7 de la Convention d’Ottawa

(Argentine)

Mission permanente de la République argentine

près l’Organisation des États Américains

SG 304


La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétaire général et a l’honneur de lui faire parvenir ci-joint le rapport présenté par le Gouvernement argentin conformément à l’article 7 de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction.


La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains prie le Secrétaire général d’agréer les assurances de sa très haute considération.

Washington D.C., le 22 juillet 2002

Annexes: susmentionnées

Secrétaire général

Organisation des États Américains

Washington, D.C.
CONVENTION SUR L’INTERDICTION DE L’EMPLOI, DU STOCKAGE, DE LA PRODUCTION ET

DU TRANSFERT DES MINES ANTIPERSONNEL ET SUR LEUR DESTRUCTION
Rapport présenté conformément à l’article 7

	NOM DE L’ÉTAT [PARTIE]:
	RÉPUBLIQUE ARGENTINE

	DATE DE PRÉSENTATION:
	22 JUILLET 2002

	POINT DE CONTACT:

	MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE INTERNATIONAL ET DU CULTE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ INTERNATIONALE, DES AFFAIRES NUCLÉAIRES ET SPATIALES (DIGAN)

	
	Téléphone: (5411) 4819-7000 int. 7830

	
	Télécopie: (5411) 4819-7828


A.
Mesures d’application nationales

Article 7.1.
“Chaque État partie présente au Secrétaire général des Nations Unies un rapport sur:

a.
Les mesures d’application nationales visées à l’article 9”.

Observation: Conformément à l’article 9, “Chaque État partie prend toutes les mesures juridiques, administratives et autres, qui sont appropriées, y compris l’imposition de sanctions pénales, pour prévenir et réprimer toute activité interdite à un État partie en vertu de la présente Convention, qui serait menée par des personnes, ou sur un territoire, sous sa juridiction ou son contrôle”.

État:
La République argentine présente des informations pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2001.

	Mesures
	Renseignements complémentaires (par exemple, date effective d’application et texte de loi ci-joint


	Actuellement un projet est à l’étude au niveau interministériel, qui incorpore dans la législation argentine la pénalisation de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines antipersonnel.
	En juillet 1999, la République argentine a approuvé la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines antipersonnel et sur leur destruction, publiée dans le Journal officiel du 21 juillet 1999 (loi 25 112) et ratifiée le 14 septembre 1999.

Elle a formulé une déclaration explicative au moment de la ratification de la présente Convention, dont une copie figure ci-joint.

	
	La Commission d’application du droit international humanitaire dont a porté création le Décret No 933/94 du Pouvoir exécutif national est composée des Ministères de la défense, de l’intérieur, de la justice et des affaires étrangères.

	Institution, au niveau des Chefs d’État major généraux de l’armée de terre et de l’armée de mer, des postes comportant des fonctions de déminage humanitaire.
	Dans l’armée de terre, ils ont été institués à la Direction III des opérations et dans l’armée de mer à la Direction de la politique et stratégie.  Dans les deux cas, les postes ont été occupés par des officiers du Corps d’ingénieurs.

	Interdiction d’employer des mines antipersonnel au sein des forces armées.
	La directive technique de munition No 01/00 a été publiée dans le Bulletin public de l’armée No 4745/01.

	Dérogation au règlement des mines et pièges
	Un avant-projet de nouveau règlement des mines est en cours d’élaboration, lequel a trait aux aspects spécifiques de la Convention d’Ottawa

	Participation d’officiers militaires aux Cours I et II d’entraînement pour la Direction des programmes de destruction des stocks de mines antipersonnel
	Ces cours ont été offerts dans les villes de Fribourg et de Martigny (Suisse) en 2001 et en 2002 respectivement.

	Élaboration du Plan de destruction des mines antipersonnel de l’armée de mer.
	Ce Plan a été élaboré le 19 juillet 2001.

	Réalisation de séminaires d’actualisation sur des thèmes liés au déminage humanitaire auxquels ont participé douze (12) officiers des armées de terre et de mer.  Des représentants de la Croix-Rouge, du PNUD, de la Commission des casques blancs et de la Campagne internationale pour l’interdiction des mines (ICBL) ont été invités à faire des exposés.
	Les séminaires ont eu lieu au Centre argentin d’entraînement conjoint des opérations de maintien de la paix aux dates suivantes:


4 - 8 juin 2001


19 - 23 novembre 2001

	Incorporation de thèmes liés au déminage humanitaire dans le cours de formation des ingénieurs amphibies de l’armée de mer. 
	Ce cours, qui est offert chaque année, a traité de thèmes liés au déminage humanitaire dans la formation du personnel

	
	Participation de l’armée de terre, pendant toute l’année, avec une compagnie d’ingénieurs à la Mission d’observation des Nations Unies Iraq-Koweit (UNIKOM) dans le cadre d’activités de déminage à l’appui des éléments des Nations Unies et de la population qui habite dans la Zone démilitarisée.

L’Unité mène des activités de déminage par l’intermédiaire d’une section des Services de neutralisation des explosifs et munitions (EOD).


B.
Arsenaux de mines antipersonnel

Article 7.1.
“Chaque État partie présente au Secrétaire général   un rapport sur:

b.
Le total des stocks de mines antipersonnel dont il est propriétaire ou détenteur ou qui se trouvent sous sa juridiction ou son contrôle, incluant une ventilation par type, quantité, et si cela est possible, par numéro de lot pour chaque type de mines antipersonnel stockées.

État:
La République argentine présente des informations pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2001.

	Type
	Quantité
	Numéro de lot, si possible
	Renseignements complémentaires

	Mine AP non métallique FMK 1

Modèle 1
	4 801

240

2 231
	1978

1981

1983
	Pays d’origine: Argentine

Organisme responsable: armée de terre

	Mine AP non métallique EXPAL

Modèle 4 B
	73 702

1 317
	1978

1980
	Pays d’origine: Espagne

Organisme responsable: armée de terre

	Mine AP MAP
	1 699
	
	Pays d’origine: Libye

Organisme responsable: armée de terre

	Mine AP TRA
	2 588
	
	Pays d’origine: Libye

Organisme responsable: armée de terre

	Mine AP SB-33
	9 935
	
	Pays d’origine: Italie

Organisme responsable: armée de mer


TOTAL
96 513

C.
Localisation des zones minées

Article 7.1.
“Chaque État partie présente au Secrétaire général des Nations Unies un rapport sur:

c.
Dans la mesure du possible, la localisation de toutes les zones minées sous sa juridiction ou son contrôle, où la présence des mines antipersonnel est avérée ou soupçonnée, incluant le maximum de précisions possibles sur le type et la quantité de chaque type de mines antipersonnel dans chacune des zones minées et la date de leur mise en place”.

État:
La République argentine présente des informations pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2001.

1.
Zones contenant des mines*

	Localisation
	Type
	Quantité
	Date de mise en place
	Renseignements complémentaires

	Îles Malouines
	FMK 1 EXPAL

SB-33
	20 000 antipersonnel
	1982
	La position de la République argentine sur les mines antipersonnel existantes dans les Îles Malouines se trouve dans la Déclaration explicative qui a été formulée au moment de la ratification de la Convention.  La République argentine indique que sur son territoire, dans les Îles Malouines, il existe des mines antipersonnel.  Ce fait a été porté à la connaissance du Secrétariat général de l’Organisation des Nations Unies dans les informations communiquées dans le cadre des résolutions A.G.N.U. 48/7, 49/215, 50/82, 51/149 sur l’“Assistance à l’action antimines”

L’information sur le lieu exact où se trouvent les mines est entre les mains des Forces armées du Royaume-Uni depuis juin 1982.


*Le cas échéant, un tableau distinct peut être présenté pour chaque zone minée.

2.
Zones soupçonnées de contenir des mines*

	Localisation
	Type
	Quantité
	Date de mise en place
	Renseignements complémentaires


Le cas échéant, un tableau distinct peut être présenté pour chaque zone minée.

D.
Stockage ou transfert de mines antipersonnel

Article 7.1.
“Chaque État partie présente au Secrétaire général des Nations Unies un rapport sur …:

d.
Les types et quantités et, si possible, les numéros de lots de toutes les mines antipersonnel conservées ou transférées pour la mise au point de techniques de détection des mines, de déminage ou de destruction des mines, et pour la formation à ces techniques, ou bien celles transférées dans un but de destruction, de même que les institutions autorisées par un État partie à conserver ou à transférer des mines antipersonnel conformément à l’article 3.” 

État:
La République argentine présente des informations pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2001.

1.
Stockage à des fins de mise au point de techniques et d’entraînement à ces techniques (article 3, paragraphe 1)

	Institution agréée par l’État partie
	Type
	Quantité
	Numéro de lot, si possible
	Renseignements complémentaires

	Armée de terre argentine
	FMK-1
	 725

 435
	1983

1988
	Ces mines sont stockées et sont employées comme allumeurs des mines antitank FMK-5 au moyen d’une capsule d’adaptation. 

	Armée de mer argentine
	SB-33

FMK-1
	 860

 140
	
	Ces mines seront utilisées dans des activités d’entraînement jusqu’au 1er  avril 2010.

	TOTAL PARTIEL
	
	1 160

1 000
	
	Pour les allumeurs des mines AT FMK-5

Pour l’entraînement aux techniques de déminage humanitaire


TOTAL

2.
Transfert à des fins de mise au point de techniques et d’entraînement à ces techniques (article 3, paragraphe 1)

	Institution agréée par l’État partie
	Type
	Quantité
	Numéro de lot, si possible
	Renseignements complémentaires: par exemple, transfert de, transferts vers

	
	
	
	
	


TOTAL

3.
Transferts à des fins de destruction (article 3, paragraphe 2)

	Institution agréée par l’État partie
	Type
	Quantité
	Numéro de lot, si possible
	Renseignements complémentaires: par exemple, transfert de, transferts vers

	
	
	
	
	


TOTAL

E.
État des programmes de reconversion ou de mise hors service des installations de production des mines antipersonnel

Article 7.1.
“Chaque État partie présente au Secrétaire général des Nations Unies un rapport sur:

e.
L’état des programmes de reconversion ou de mise hors service des installations de production des mines antipersonnel.”

État:
La République argentine présente des informations pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2001.

	Indiquer s’il s’agit de “reconversion” ou de “mise hors service
	État (indiquer si le programme est “en cours” ou “terminé”
	Renseignements complémentaires

	Reconversion
	Terminé
	L’unique modèle de mine antipersonnel produite dans la République argentine par l’usine militaire “Fray Luis Beltrán” a été la mine non métallique FMK-1 qui a subi diverses transformations au fil du temps.

L’usine susmentionnée ne dispose pas d’installations spécifiques pour la production de mines AP, mais elle produit des renforçateurs d’amorçage, des chaînes de mise de feu pour grenades, des étoupilles, etc.

Entre la première année de fabrication, soit 1996, et la dernière, soit 1990, le volume de la production s’est élevé à 18 970 unités.


F.
État des programmes pour la destruction des mines antipersonnel

Article 7.1.
“Chaque État partie présente au Secrétaire général des Nations Unies un rapport sur:

f.
L’état des programmes de destruction des mines antipersonnel visés aux articles 4 et 5, y compris des précisions sur les méthodes qui seront utilisées pour la destruction, la localisation de tous les lieux de destruction et les normes à observer en matière de sécurité et de protection de l’environnement.”

État:
La République argentine présente des informations pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2001.

1.
État des programmes pour la destruction des mines antipersonnel existantes (article 4)

	Description de l’état des programmes:

En 2001, l’armée de terre argentine a rappelé la totalité des mines antipersonnel qui se trouvaient aux mains des Unités de combat vers les Unités logistiques qui sont chargées de leur destruction.  Le programme de destruction est en cours d’élaboration.

L’armée de mer argentine a terminé l’élaboration de son Plan de destruction le 19 juillet 2001.  Son exécution doit s’échelonner sur une période de 11 mois, mais elle a été retardée pour des raisons budgétaires.
	Précisions:

L’armée de terre envisage dans son budget 2002 le désamorçage de 10 000 mines antipersonnel EXPAL à des fins d’entraînement, par lestage du soufre et destruction de la chaîne de mise de feu.

L’armée de mer prévoit la destruction de 7 910 mines antipersonnel de type SB-33 et le désamorçage de 2 025 autres du même type à des fins d’instruction.

Une fois établis les calendriers de destruction, les Forces armées en informeront le Ministère de la défense pour coordonner la présence des représentants de diverses organisations internationales.

	Localisation des sites de destruction:

L’armée de terre argentine procédera à la destruction des mines AP dans les Unités logistiques pour le dépôt des munitions qu’elle possède dans les provinces de Santa Fe, Entre Rios, Cordoba, Tucuman, Corrientes, Buenos Aires, Santa Cruz et Chubut.

L’armée de mer argentine procédera à la destruction des mines AP dans le Laboratoire de la base navale de Puerto Belgrano, située dans la province de Buenos Aires.
	

	L’armée de terre détruira les mines AP en employant la méthode de détonation à ciel ouvert.

L’armée de mer le fera en séparant leurs composantes par la destruction des enveloppes extérieures par des moyens mécaniques et des détonateurs par explosion.  Elle stockera le matériel explosif restant dans ses poudrières.
	Méthodes:

	L’armée de terre prendra en compte: pour le transport des mines sur les lieux de destruction, la Loi 24 449 Annexe S “Transport de produits dangereux”; et pour leur destruction, la publication à usage interne RFP-21-14, Chapitre X “Règlement relatif au stockage, au transport et à la destruction d’explosifs”.

L’arme de mer prendra en compte les mesures de sécurité prescrites dans la publication à usage interne R.G.7-103 “Normes applicables à l’utilisation et la conservation du matériel explosif et de munitions (NUCMEM).

Les deux armées prendront en compte le Chapitre X “Destruction d’explosifs” du Décret No 302/83 “Réglementation partielle de
	Normes de sécurité applicables:

	L’armée de terre prendra en compte l’article 572 du Décret No 302/83 qui limite la quantité d’explosif à détruire en une fois à cinquante (50) kilos pour l’explosif de forte puissance.

La méthode appliquée par l’armée de mer ne donne pas de résidus dangereux.
	Normes environnementales applicables:


2.
État des programmes pour la destruction des mines antipersonnel placées dans les zones minées (article 5).

Description de l’état des programmes:

Les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord ont signé le 11 octobre 2001 à Buenos Aires un Accord par échange de notes relatif à la préparation d’une étude de faisabilité sur l’enlèvement des mines terrestres dans les Îles Malouines dans le respect de la sauvegarde de la souveraineté, fondée sur le contenu de la Déclaration conjointe du 19 octobre 1989.

G.
Mines antipersonnel détruites après l’entrée en vigueur de la Convention

Article 7.1
 “Chaque État partie présente au Secrétaire général des Nations Unies un rapport sur:

g.
Les types et quantités de toutes les mines antipersonnel détruites après l’entrée en vigueur de la présente Convention pour cet État partie, y compris une ventilation de la quantité de chaque type de mines antipersonnel détruites, conformément aux articles 4 et 5, respectivement, de même que, si possible, les numéros de lots de chaque type de mines antipersonnel dans le cas d’une destruction, conformément à l’article 4.”

État:
La République argentine présente des informations pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2001.

1.
Destruction des mines antipersonnel existantes (article 4)
	Type

Mine AP FMK-1
	Quantité

1 160
	Numéro de lot
	Renseignements complémentaires

En novembre 1998, la Force aérienne argentine a détruit la totalité des mines AP existant dans ses arsenaux

	Mine AP FMK-1
	1 000
	
	Entre novembre 1999 et mars 2000, l’usine militaire “Fray Luis Beltrán” a détruit la totalité des mines AP existant et leurs chaînes de mise de feu respectives.

	Mine AP EXPAL 4 B
	200
	
	En novembre 2000, ces mines ont été détruites au cours d’une démonstration réalisée dans le cadre du “Séminaire pour la destruction des mines dans les Amériques”.

	Total des mines détruites
	2 360
	
	


2.
Destruction des mines antipersonnel posées dans les zones minées (article 5).

	Type
	Quantité
	Renseignements complémentaires

	
	
	

	
	
	


TOTAL

H.
Caractéristiques techniques de chaque type de mine antipersonnel dont l’État est propriétaire ou détenteur

Article 7.1.
“Chaque État partie présente au Secrétaire général des Nations Unies un rapport sur..:

h.
Les caractéristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel produites, dans la mesure où elles sont connues, ainsi que de celles dont l’État partie est actuellement propriétaire ou détenteur, y compris, dans une mesure raisonnable, le genre de renseignements qui peuvent faciliter l’identification et l’enlèvement des mines antipersonnel; au minimum, ces renseignements incluront les dimensions, le type d’allumeur, le contenu en explosif et en métal, des photographies couleur, et tout autre renseignement qui peut faciliter le déminage.”

État:La République argentine présente des informations pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2001.

1.
Caractéristiques techniques de chaque type de mine antipersonnel produite

	Type
	Dimensions
	Allumeur
	Type de contenu en explosif, grammes
	Contenu en métal
	Photographie couleur ci-jointe
	Renseignements complémentaires pouvant faciliter l’enlèvement des mines antipersonnel

	FMK-1
	82 mm x 44 mm

Poids: 296 g.
	à pression
	TNT/RDX

152 g.
	Moins de 8 g. (seuls le ressort et l’extrémité extérieure du percuteur sont en métal)
	oui
	Elle ne peut être localisée au moyen de détecteurs métalliques, sauf si la rondelle de détection, dont l’installation est facultative, est en place, ce qui est difficile à vérifier parce qu’elle est placée dans la partie inférieure de la mine.  Elle peut être détectée par des chiens.  Une fois la mine amorcée, elle ne peut être neutralisée.  On peut la désarmer en dévissant le détonateur situé sur le côté de l’enveloppe extérieure.  Son effet de souffle a une portée de 20 m. et ses éclats peuvent être projetés sur une distance de 100 m.


2.
Caractéristiques techniques de chaque type de mine antipersonnel qui appartient à un État partie ou que celui-ci possède

	Type
	Dimensions
	Allumeur
	Type de contenu en explosif, grammes
	Contenu en métal
	Photographie couleur ci-jointe
	Renseignements complémentaires pouvant faciliter l’enlèvement des mines antipersonnel

	FMK-1
	82 mm x 44 mm
	à pression
	TNT   296
	Oui/non
	Voir ci-dessus
	Voir ci-dessus

	EXPAL
	72 mm x 55 mm
	à pression
	TNT   210
	non
	Oui
	

	SB-33
	87 mm x 36 mm
	à pression
	RDX    33
	Non
	Oui
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